
Burundi : un an de prison, déjà, pour quatre journalistes qui faisaient leur travail

    La Libre Belgique,Â 22 octobre 2020  Ce 22 octobre, cela fera un an que quatre journalistes burundais ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s
alors quâ€™ils faisaient un reportage sur une attaque rebelle, reportage pour lequel ils avaient reÃ§u la permission des
autoritÃ©s locales.  
  Â«Â Les Burundais espÃ©raient un nouveau dÃ©part, avec lâ€™arrivÃ©e Ã  la PrÃ©sidence du gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye. Et
nous, journalistes, espÃ©rions que cette injustice allait Ãªtre levÃ©e rapidement parce que tout le monde sait que le journal
Iwacu sâ€™est toujours montrÃ© respectueux des rÃ¨gles et de la dÃ©ontologie depuis sa crÃ©ation, il y a douze ansÂ Â», a
expliquÃ© Ã  La Libre Afrique.be Antoine Kaburahe, co-fondateur du journal indÃ©pendant Iwacu et son ancien directeur. 
Une loi rÃ©cente interdit en effet aux dirigeants dâ€™un journal burundais de rÃ©sider Ã  lâ€™Ã©tranger, loi destinÃ©e Ã  couper de leurs
mÃ©dias les nombreux journalistes qui ont dÃ» fuir le pays lorsque le rÃ©gime du parti CNDD-FDD a dÃ©truit la plupart des
mÃ©dias indÃ©pendants, dans le paroxysme de rÃ©pression dÃ©clenchÃ© aprÃ¨s le coup dâ€™Etat ratÃ© contre Pierre Nkurunziza,
en mai 2015. Iwacu avait Ã©chappÃ© au saccage, mais des menaces de mort avaient obligÃ© Antoine Kaburahe Ã  fuir le pays
pour la Belgique cinq mois plus tard.  Attaque rebelle  Certains partisans du putsch ratÃ© de 2015 ont formÃ© des groupes
armÃ©s. Dans la nuit du 21 au 22 octobre 2019, des infiltrations de rebelles depuis la RDCongo avaient Ã©tÃ© signalÃ©es Ã 
Musigati, dans la province de Bubanza. Â«Â Vers 10 heures du matin, le 22, le gouverneur de la province avait indiquÃ© que
la situation Ã©tait sous contrÃ´le. La rÃ©daction avait dÃ©cidÃ© quâ€™il fallait faire un reportage: on parlait de dÃ©placÃ©s, de tueriesâ€¦
On a appelÃ© lâ€™administration locale de Musigati, qui a dit quâ€™on pouvait venir et quatre journalistes se sont portÃ©s
volontairesÂ Â», explique Antoine Kaburahe. Il sâ€™agissait dâ€™AgnÃ¨s Ndirubusa, Christine Kamikazi, TÃ©rence Mpozenzi et
Egide Harerimana.  Quand ils dÃ©barquent Ã  Musigati, alors quâ€™ils se dirigent vers le bureau de lâ€™administration locale pour
se prÃ©senter, les quatre journalistes sont arrÃªtÃ©s par la police Â«Â pour raisons de sÃ©curitÃ©Â Â» et leur matÃ©riel est
confisquÃ©. Au dÃ©but, ils ne sâ€™inquiÃ¨tent pas. Puis la situation se dÃ©grade: ils sont transfÃ©rÃ©s dans un cachot, malmenÃ©s,
Christine Kamikazi est giflÃ©e et les quatre journalistes sont accusÃ©s dâ€™entente avec lâ€™ennemi.  Â«Â Tentative impossibleÂ Â» 
Le 30 janvier dernier, les Tribunal de grande instance de Bubanza condamne nos confrÃ¨res Ã  2 ans et 6 mois de prison,
ainsi quâ€™Ã  une amende dâ€™un million de FBu chacun, pour Â«Â tentative impossibleÂ Â» dâ€™atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™Etat. Cette
curieuse inculpation est prÃ©vue par lâ€™article 16 du code pÃ©nal burundais: Â Â»Â Il y a tentative impossible lorsquâ€™un dÃ©linquant
en puissance a fait tout ce qui Ã©tait en son pouvoir pour commettre une infraction, alors que celle-ci ne pouvait se rÃ©aliser
par suite dâ€™une impossibilitÃ© quâ€™il ignoraitÂ«Â . La peine sera confirmÃ©e en appel le 5 juin dernier.  Quinze jours plus tard, le
gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye prÃªte serment comme nouveau chef de lâ€™Etat aprÃ¨s des Ã©lections irrÃ©guliÃ¨res. 
NÃ©anmoins, beaucoup de Burundais espÃ¨rent que le changement de visage Ã  la tÃªte du pays va permettre au Burundi
de tenter une ouverture vers lâ€™extÃ©rieur, afin de rompre son isolement. Donc de prendre des mesures de dÃ©tente â€“ par
exemple en libÃ©rant des prisonniers qui nâ€™ont pas commis de crimes de sang. Â«Â Mais que voit-on?Â Â», interrgoge Antoine
Kaburahe. Â«Â Au lieu de lâ€™ouverture attendue, on assiste Ã  de nouvelles arrestations, dont celle dâ€™un ancien dÃ©putÃ©, dÃ©tenu
pour des propos quâ€™il avait tenus Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale lorsquâ€™il y siÃ©geait. On peut argumenter quâ€™il nâ€™y a que trois mois
que le nouveau PrÃ©sident est en place, mais chaque jour dâ€™une peine injuste est un jour de tropÂ Â».  Lâ€™arrivÃ©e Ã  la
PrÃ©sidence du gÃ©nÃ©ral Ndayishimiye nâ€™a pas amÃ©liorÃ© les conditions de travail de la presse. Â«Â Etre journaliste, au
Burundi, câ€™est un sacerdoceÂ Â», commente M. Kaburahe. Â«Â Ce sont des hÃ©ros au quotidien. Les jeunes confrÃ¨res
dâ€™Iwacu, quand ils vont faire des reportages, Â ont peur dâ€™Ãªtre arrÃªtÃ©s comme nos quatre journalistes, voire pire, comme
Jean Bigirimana, disparu en reportage en 2016 et dont le corps nâ€™a jamais Ã©tÃ© retrouvÃ©. Aller sur le terrain, pour faire
remonter les informations de la base, câ€™est pourtant notre travail, que les autoritÃ©s devraient apprÃ©cierâ€¦ Si demain Iwacu
devait fermer, on pourrait dire quâ€™il y a eu, au Burundi, des journalistes valeureux qui ont tentÃ© de faire leur mÃ©tierÂ Â».  Par
Marie-France Cros.  
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